
 

 

 

 
 
 
 

 

 
 

Appel du PSE aux gouvernements du monde : Saisissons notre chance - 
Pour que les négociations de Copenhague sur le climat aboutissent 

Adopté par le 8ème Congrès du PSE 
 

Ne plus remettre à demain ce quel’on doit faire aujourd'hui 

Les socialistes et les sociaux-démocrates européens sont profondément inquiets des graves 

conséquences que le changement climatique aura sur l'humanité. L’augmentation du niveau de la mer, 

la désertification, les inondations, la diminution des récoltes, la propagation de maladies dangereuses et 

les énormes pertes économiques qui sont inévitablement liées à ces phénomènes frapperont tout 

particulièrement les populations les plus pauvres et les plus démunies. Il ne nous reste que quelques 

années avant que le changement climatique ne soit  inévitable et irréversible. 

 

Agissons maintenant – pour des objectifs contraignants 

Nous appelons tous les gouvernements à saisir la chance historique que nous offre la Conférence de 

Copenhague sur le changement climatique. Nous leur demandons d'adopter un accord sur le 

changement climatique qui soit légalement contraignant et qui vise à réduire les émissions mondiales de 

minimum 30% à l'horizon 2020, par rapport aux niveaux de 1990. Si nous retardons l'adoption de cet 

accord à la fin de l'année prochaine, nous perdrons un temps précieux dans la course contre le 

changement climatique. 

Le monde industrialisé a une responsabilité historique en matière de changement climatique. Nous 

lançons donc un appel particulier aux gouvernements des pays développés afin qu'ils proposent des 

objectifs nationaux ambitieux visant à réduire les émissions d'au moins 30%. Les pays en 

développement, au vu de leur vulnérabilité, doivent bénéficier d'un soutien spécifique afin qu'ils puissent 

s'adapter aux conséquences du changement climatique et diminuer leurs émissions. Un fonds mondial 

pour favoriser la diminution et l'adaptation doit être créé et doté des ressources nécessaires à son 

fonctionnement ; de même, il est essentiel d'établir un système mondial d'échanges des émissions de 

carbone.  



 

 

 

 

Au cours des prochaines années, l'accord international de Copenhague doit être complété par des 

objectifs à mi-parcours et des programmes d'action pour réduire les émissions à hauteur de 80% à 95% 

d'ici 2050. 

 

Le climat a aussi une dimension sociale 

Nous demandons instamment à tous les participants de la Conférence de Copenhague de définir dans le 

cadre de l'accord une stratégie visant à protéger les populations les plus vulnérables des effets du 

changement climatique, dans les pays en développement et émergents mais aussi dans les pays 

développés. Tout individu, indépendamment de son revenu, doit pouvoir apporter sa contribution 

personnelle aux efforts visant à pallier ce fléau. 

 

L'Europe à la tête du combat contre le changement climatique 

L'Union européenne doit continuer à être à l’avant-garde du combat contre le changement climatique. En 

tant que gouvernements sociaux-démocrates et socialistes, nous nous engageons à continuer d'adopter 

et de mettre en œuvre des politiques ambitieuses sur le climat au niveau national et européen. Nous 

demandons instamment aux gouvernements libéraux et conservateurs d'en faire autant. Nous 

demandons au Conseil des ministres, au Parlement européen et à la Commission européenne d'arriver 

à un accord en 2010 afin d'adapter le paquet législatif sur l'énergie et le climat pour y intégrer l'objectif 

d'une réduction des émissions à hauteur de 30%, indépendamment des engagements comparables que 

pourraient prendre d'autres pays développés en matière de réduction des émissions. La future 

législation européenne doit avoir un impact positif ou, au minimum, un effet neutre sur les objectifs 

européens de réduction des émissions. Nous croyons que pour transformer notre économie en une 

économie neutre en carbone, tous les secteurs économiques en Europe doivent réduire leur 

consommation d'énergie et utiliser au maximum les énergies renouvelables : cela vaut notamment pour 

le secteur des transports, de la production d'énergie, pour l'industrie, les services et l'agriculture. 

Aujourd'hui en Europe, il revient encore et toujours moins cher de produire en émettant de fortes 

quantités de carbone que de produire sans en émettre. Nous devons donc appliquer pleinement le 

principe du "pollueur payeur" et augmenter de façon considérable le prix à payer pour l'émission de gaz 

à effet de serre dans l'atmosphère. De cette façon, un volume bien plus important d'investissements 

privés sera destiné aux investissements dit 'verts'. Afin de financer les investissements publics qui 

s'avèrent nécessaires, les politiques fiscales doivent s'orienter davantage sur les écotaxes et de 

nouveaux instruments financiers doivent être développés, comme, par exemple, les obligations 'vertes'. 

 

Assez parlé, il faut agir! 

Nous avons été la force motrice de la lutte contre le changement climatique. A la différence des 

conservateurs et des libéraux, nous, les socialistes et sociaux-démocrates, avons joint le geste à la 

parole : nos représentants politiques au niveau européen, national, régional et local ont introduit des 



 

 

 

législations spécifiques et des programmes d'appui publics en faveur des énergies renouvelables et de 

l'efficacité énergétique. 

 

Le premier congrès neutre en carbone 

Nous appelons tous les socialistes et sociaux-démocrates à contribuer personnellement à la protection 

du climat. Le Parti socialiste européen contribue directement à la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre en organisant son premier congrès neutre en carbone à Prague. Nous comptons réduire autant 

que possible nos émissions et pour compenser les émissions que nous n'aurons pas pu éviter, nous 

apporterons notre soutien à un projet de biomasse en Inde. D'autres mesures visant à réduire les 

émissions du PSE à long terme seront introduites dans les mois à venir. 

 

Qui veut peut 

Le changement climatique n'est pas inévitable. En adoptant les bonnes mesures politiques, en 

procédant aux investissements publics et privés nécessaires dans les énergies renouvelables et dans 

l'efficacité énergétique et avec la volonté de toutes les parties prenantes de changer radicalement nos 

modes de production et de consommation, nous pouvons éviter les pires effets du changement 

climatique. Le PSE et ses partis membres s'engagent à œuvrer en faveur de cet objectif. Ils invitent tout 

le monde à les rejoindre dans cet effort. 


